
CHAPITRE 30

Loi modifiant la Loi de l'électrification
rurale

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 10 de la Loi de l'électrifi-
cation rurale (9 George VI, chapitre 48)
est modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Au surplus, la Loi du service civil
(Statuts refondus, 1941, chapitre 11) et
les dispositions de la section III de la
Loi des pensions (Statuts refondus, 1941,
chapitre 13) s'appliquent mutatis mutan-
dis, au secrétaire de l'Office et aux officiers
et employés mentionnés dans l'alinéa pré-
cédent."

2 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe i par le sui-
vant:

"i) Payer à toute banque ou syndicat
coopératif de crédit une partie, n'excédant
pas trois pour cent par année, de l'intérêt
sur les emprunts faits, jusqu'à concurren-
ce de trois cents dollars, par tout membre
d'une coopérative pour les fins d'installa-
tion électrique sur sa ferme et approuvés
par le conseil d'administration de ladite
coopérative."

3 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
le mot "rurale" par les mots "régies par
le Code municipal et dans les territoires
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non organisés en municipalités".

4 . L'article 30 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant les deux premières
lignes du deuxième alinéa par les mots
suivants: "Avis de cette fusion, du nom
et du siège social de la nouvelle coopéra-
tive doit être donné sans délai au secrétaire
de la province, qui le";

b) en y ajoutant, après le deuxième ali-
néa, le suivant:

"Avec l'autorisation de l'Office, plu-
sieurs coopératives peuvent de même
se fusionner en suivant, mutatis mu-
tandis, la procédure énoncée aux deux
alinéas précédents. Cependant cette fu-
sion est limitée aux coopératives formées
dans au plus quatre districts électoraux
adjacents."

5 . L'article 43 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

"L'année financière des coopératives se
termine le trente juin de chaque année.
Une assemblée générale doit être tenue, à
l'endroit désigné par les administrateurs,
dans les quatre-vingt-dix jours suivants.
L'avis de convocation est donné en la
manière prescrite par les règlements."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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